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Préface

Cet ouvrage est le fruit d’une réflexion collective conduite par un groupe pluridisciplinaire de chercheurs de l’Inra, le « groupe filière Protéagineux », dans le cadre d’une démarche générale animée par la direction scientifique Plante et produits du végétal autour des principales filières de production végétale.

Les groupes filières de l’Inra1, créés à la fin des années 1990, ont vocation à favoriser les interactions avec les professionnels et les autres parties prenantes, par une analyse globale des principales filières végétales – de leur organisation, de leur environnement national et international, de leur fonctionnement, de leurs évolutions et des dispositifs de recherche qui leur sont dédiés – et par l’identification des questions scientifiques associées aux enjeux sociaux, économiques, techniques et environnementaux qui leur sont liés. Les buts ainsi poursuivis sont de développer une expertise collective durable au sein de l’Inra, par une approche intégrée, systémique et pluridisciplinaire de ces filières, et de favoriser la co-construction, avec les acteurs impliqués comme avec d’autres porteurs d’enjeux, des orientations de recherche. Il s’agit donc, au travers de ces analyses, de mettre l’accent sur les questions stratégiques et de long terme, pour identifier les besoins de recherche, au-delà des fluctuations conjoncturelles, et d’anticiper les problématiques relatives aux filières à partir d’échanges et de concertations organisés entre l’Inra et les acteurs des filières.

Les groupes filières constituent ainsi un outil au service du partenariat d’orientation de l’Inra et de sa posture d’institut public de recherche finalisée. Ils sont l’un des instruments permettant de se doter d’une vision prospective pour connaître, anticiper et traduire les enjeux sociétaux associés aux finalités de l’Institut, au-delà des seules dynamiques scientifiques, avec pour objectif, in fine, de nourrir et d’animer la programmation de la recherche.

La réflexion conduite par le « groupe filière Protéagineux » a bénéficié des nombreux échanges, toujours très riches, avec des experts et des membres de la profession et de l’interprofession, et du dialogue qui s’est ainsi noué à de maintes occasions, et qui se poursuit de façon régulière, en particulier dans le cadre des collaborations avec l’Unip.

L’un des temps forts de la confrontation des points de vue fut la journée – débat Recherche-Profession du 19 mai 20062 organisée par l’Inra, en lien avec l’Unip, sur le thème « Forces, enjeux et leviers pour la filière protéagineuse française : questions posées à la recherche ». Cette journée a rassemblé des acteurs représentatifs de l’ensemble de la filière (de la production à l’utilisation), des partenaires techniques et institutionnels (notamment des représentants des organisations professionnelles) et des chercheurs de l’Inra. Après un volet introductif portant notamment sur l’environnement économique et réglementaire de la filière, elle a été organisée autour de quatre ateliers thématiques :

– le potentiel des nouveaux marchés à forte valeur ajoutée (alimentation humaine et usages non alimentaires) ;

– les attentes et contraintes environnementales relatives à la production et aux élevages ;

– les enjeux de production et de qualité pour les marchés de l’alimentation animale ;

– la place des protéagineux face aux enjeux économiques et géopolitiques.

Cette journée a permis – sans pour autant clore tous les débats! – d’enrichir l’analyse et le contenu du présent ouvrage, tout en validant globalement la démarche du groupe filière, par une convergence d’analyse sur la plupart des points développés.

Nous vous invitons donc à la lecture de cet ouvrage très complet, qui présente le fonctionnement de la filière dans ses différents secteurs, son environnement institutionnel, technique et scientifique, les grands enjeux perçus par ce groupe pluridisciplinaire de chercheurs et quelques pistes pour des actions de recherche pouvant constituer des leviers pour renforcer la compétitivité de cette filière.

On ne peut toutefois pas conclure cette préface sans s’inquiéter du devenir de cette filière, qui connaît des difficultés récurrentes depuis plusieurs années avec une baisse continue des surfaces cultivées, notamment en pois, et des rendements variables. On peut escompter que de nouvelles variétés d’hiver résistantes aux bio-agresseurs verront le jour à partir des recherches actuelles en génétique et amélioration des plantes. Dans un autre registre, les protéagineux peuvent offrir des perspectives intéressantes de valorisation industrielle, pour des marchés de niche à haute valeur ajoutée (par exemple dans le secteur de l’alimentation humaine en tirant parti des effets nutritionnels des protéines végétales). Cependant, c’est sans doute la valorisation environnementale de la culture des protéagineux, et plus généralement des légumineuses, qui constitue l’enjeu fort des années à venir, dans une perspective de développement de systèmes de culture innovants plus respectueux de l’environnement, et d’une agriculture durable moins dépendante des intrants chimiques, notamment azotés. Pour cela, un certain nombre de leviers peuvent être actionnés par la recherche, mais les acteurs économiques et les pouvoirs publics auront eux aussi un rôle-clé à jouer.

Ce document du groupe filière Protéagineux ne doit pas être considéré comme exprimant la position de l’Inra quant à cette filière et à sa politique scientifique dans ce domaine, mais comme une étape dans un processus itératif et périodiquement actualisé d’analyse, de dialogue et de construction d’un partenariat avec l’ensemble des acteurs concernés. Il a ainsi vocation à alimenter la réflexion d’un grand nombre d’acteurs, dont les acteurs de la recherche elle-même, notamment ceux qui sont en charge de son orientation et de sa programmation.

Que Jacques Guéguen, animateur du groupe filière Protéagineux jusqu’en 2005, et Gérard Duc, qui a pris son relais, tous deux coordinateurs de cet ouvrage, et l’ensemble de leurs collègues du groupe soient très sincèrement remerciés pour leur implication dans cette activité transversale importante pour l’Inra.


 François Houllier, directeur scientifique 
Plante et produits du végétal

Christine Charlot, adjointe au directeur scientifique 
Plante et produits du végétal, 
en charge de l’animation générale 
du dispositif des groupes filières végétales.
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Introduction

Cet ouvrage offre une analyse des utilisations en alimentation animale et humaine, de la collecte et du négoce, de la production agricole et des semences. La filière sera resituée dans son contexte européen, en particulier lié à la Politique agricole commune (PAC) et dans son contexte international (Organisation mondiale du commerce [OMC], marchés mondiaux) qui conditionnent son fonctionnement.

Le terme de « protéagineux » entendu au sens étymologique (plante ou graine qui contient des protéines à un taux important), est a priori ambigu puisqu’il englobe un grand nombre de végétaux. Globalement, chez les espèces légumineuses exploitées pour leurs graines, trois familles peuvent être distinguées :

– les protéagineux stricto sensu au sens de la réglementation communautaire (Règlement COM 1765/92) : pois, féverole, lupin,

– les autres légumineuses exploitées pour leurs graines au sens de la réglementation communautaire (Règlement COM 1577/96) : pois chiche, lentille et vesces,

– le soja, plus généralement considéré comme un oléagineux ou oléoprotéagineux.

Ce document traite plus spécifiquement des protéagineux stricto sensu au sens de la réglementation communautaire et, pour certains aspects, des légumes secs.


 Sur le marché international des protéagineux, l’Union européenne (UE) et la France occupent une position particulière pour différentes raisons. Tout d’abord, la production de soja est très faible (0,15 million de tonnes pour la France, 0,65 million de tonnes pour l’Union européenne à 15 en 2004) par rapport à celle des protéagineux – 2,1 millions de tonnes pour la France, 4,3 millions de tonnes pour l’Union européenne, estimation Unip (Union interprofessionnelle des plantes riches en protéines) pour 2004 – en raison des exigences climatiques du soja et aussi des différences de réglementation communautaire qui influent fortement sur la compétitivité de ces divers produits. Par ailleurs, l’essentiel de la production des protéagineux est constitué par le pois et la féverole et à moindre niveau par le lupin, ces trois cultures étant pour la presque totalité destinées à l’alimentation animale en ce qui concerne les débouchés français et communautaires. Depuis quelques années, une importante partie de la production a été exportée hors de l’Union européenne pour l’alimentation humaine, mais la pérennité de ces marchés reste incertaine. Les productions des autres légumineuses, surtout destinées à l’alimentation humaine intra-européenne, restent faibles ; elles ne seront que partiellement abordées dans cet ouvrage.

Après avoir connu un développement très spectaculaire des surfaces et productions, en France et dans l’Union européenne, au cours de la période 1978 à 1993, le marché des protéagineux s’est ensuite stabilisé en terme de superficie et de volume avant de connaître une forte diminution au cours des dernières années. Ainsi la surface française en pois qui était passée de 170 à 750 000 hectares entre 1983 et 1993 s’est retrouvée en 2005 à seulement 326 000 hectares. Cette évolution récente est d’autant plus paradoxale que les protéagineux, comme les oléagineux, disposent d’un vaste potentiel d’utilisation en Europe pour couvrir des besoins, en alimentation animale et plus modestement en alimentation humaine. À moyen terme on peut aussi envisager des marchés dans le domaine non alimentaire. L’ensemble de ces besoins sont actuellement largement couverts par des importations considérables en provenance de pays tiers sous forme essentiellement de graines, de tourteaux et d’autres dérivés de soja tels que les matières protéiques végétales (MPV).

Le fort développement des cultures protéagineuses au cours des années 80 a été rendu possible par une réglementation communautaire relativement favorable intégrant certaines préoccupations « d’autonomie en protéines » ainsi que par des progrès considérables en terme de rendement et de composition des graines (teneur en protéine, valeur énergétique, substances anti-nutritionnelles). Ces progrès ont permis dans cette période à la fois d’assurer la compétitivité de ces cultures par rapport aux céréales (et notamment au blé) et d’élargir leurs débouchés en alimentation animale, en particulier dans les aliments composés pour animaux. Cette situation est devenue moins favorable dans ces dernières années. Suite à la réforme de la PAC dite « Agenda 2000 », les filières protéagineuses françaises et communautaires se trouvent dans un contexte totalement différent sur le plan réglementaire avec une ouverture beaucoup plus forte sur les marchés mondiaux. Certains paramètres de la demande apparaissent en revanche plus favorables. Ainsi, les attentes des consommateurs concernant l’origine, le mode de production et la qualité des aliments consommés (sécurité, traçabilité, etc.), ainsi que celles des citoyens en termes de respect de l’environnement, de systèmes de production et de bien-être animal, se sont fortement accrues.

En premier lieu, on présentera dans cet ouvrage une analyse du mode de fonctionnement de cette filière qui associe agriculteurs, transformateurs, éleveurs et consommateurs. Dans une seconde étape, on s’intéressera plus particulièrement à son environnement réglementaire, technique, institutionnel et scientifique. Enfin, après une redéfinition des enjeux, on traitera des leviers, notamment dans le domaine de la recherche, qui permettraient, à moyen ou long terme, de renforcer la compétitivité de ces cultures. On insistera particulièrement sur certains paramètres de production agricole, et/ou des utilisations en alimentation animale et humaine, et à titre plus prospectif dans le secteur non alimentaire, dont une plus grande maîtrise permettrait une meilleure valorisation de ces graines par rapport aux produits concurrents. Enfin, dans un contexte de mondialisation des échanges et de découplage des aides aux produits, on soulignera l’importance de développer un argumentaire renouvelé, à côté de celui de « l’autonomie protéique de l’Union européenne », sur les intérêts environnementaux de ces cultures.




Fonctionnement de la filière protéagineuse

La filière française des protéagineux peut être représentée sous la forme d’un système découpé (figure 1) en cinq compartiments. Ces compartiments essentiels (l’alimentation animale, l’alimentation humaine, le secteur de la collecte et du négoce, celui des exploitations agricoles, l’activité des semences) entretiennent entre eux un certain nombre de relations sous forme d’échanges de produits, d’informations, de technologies, de flux financiers. Chaque compartiment est caractérisé par un ensemble de fonctions spécifiques commerciales ou technologiques (achat de graine, fabrication d’aliments composés) et par un ensemble d’acteurs économiques (coopératives, structures professionnelles).

La filière se développe dans un contexte scientifique, réglementaire et économique beaucoup plus large, dont les règles sont fixées par des acteurs extérieurs. Elle participe à deux objectifs économiques et sociétaux principaux : le respect de l’environnement et la diminution de la dépendance protéique. Ses modes de fonctionnement et ses priorités évoluent fortement au cours du temps en fonction des modifications dans la stratégie des acteurs économiques et/ou en réponse à certaines modifications du contexte.

Avec une diminution des productions à partir de 1999, la filière protéagineuse représentait en 2003 un chiffre d’affaires de l’ordre de 400 millions d’euros en France (et 700 dans l’ensemble de l’Union européenne), soit une place relativement modeste au sein de l’ensemble de l’agriculture et de l’agroalimentaire.

Qu’il s’agisse de la production agricole ou de l’utilisation en alimentation animale ou humaine, les activités liées aux protéagineux ne constituent qu’une part souvent faible de l’activité économique de chaque acteur (agriculteur, firme d’aliment composé, organisme de collecte, semencier). Il existe presque toujours une forte concurrence entre l’activité associée aux protéagineux et les activités liées aux autres produits majeurs (céréales, tourteaux, graines oléagineuses) qui contribuent de façon plus importante aux revenus des agents économiques. Les protéagineux se trouvent donc presque toujours en compétition et en substitution avec d’autres produits ou productions, sauf dans les cas où certaines de leurs caractéristiques intrinsèques (traçabilité, absence d’OGM) peuvent leur conférer un caractère « non-substituable » ; il s’agit alors souvent de marchés « niches ».
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Figure 1. Organigramme de la filière « protéagineux ».



En raison de l’évolution de la PAC et des accords à l’OMC, la filière protéagineuse fonctionne de plus en plus dans un environnement international très ouvert. La compétitivité des produits doit se manifester par rapport aux autres productions françaises et communautaires, mais aussi par rapport à l’ensemble des matières premières qui peuvent entrer sur le marché national et européen sans droits de douane ni limites quantitatives. C’est naturellement le cas du tourteau de soja, mais aussi des productions de protéagineux de certains pays comme le Canada ou l’Australie. Cependant, en sens inverse, la mondialisation des échanges donne en principe à la France et à l’Union européenne, la possibilité de participer de plus en plus à l’approvisionnement en protéagineux de certains pays en développement fortement déficitaires comme l’Inde, le Pakistan ou l’Égypte. Cela suppose une bonne compétitivité par rapport aux principaux pays concurrents (Australie, Canada) en terme de circuits commerciaux, de prix et de « qualité ». Ce dernier aspect est particulièrement important puisqu’il s’agit pour l’essentiel d’une concurrence sur les débouchés en alimentation humaine.

La notion de filière implique l’idée qu’il existe des intérêts communs entre les différents acteurs qui interviennent sur le marché des protéagineux, ce qui est totalement vrai dans le moyen terme ; la disponibilité pour tous d’une matière première supplémentaire donne aux utilisateurs une plus grande flexibilité dans leurs choix. Cependant dans le court terme, les intérêts des différents acteurs sont souvent divergents, notamment en ce qui concerne la tarification des prix puisque chaque acteur cherche naturellement à capter à son profit une part maximum de la valeur ajoutée tout au long de la filière, depuis la production des semences jusqu’à l’utilisation finale.

Enfin, les attentes ou les « besoins » des différents acteurs peuvent être différents, voire antagonistes. C’est notamment le cas des éleveurs de porcs et des éleveurs de ruminants. Ces deux classes d’éleveurs privilégient la teneur élevée en protéines des graines mais ont des exigences opposées sur la qualité de ces protéines. Les premiers souhaitent une forte digestibilité des protéines et une disponibilité maximum des acides aminés alors que les seconds demandent une faible dégradabilité de ces protéines dans le rumen. Dans la mesure où une véritable segmentation du marché surtout pour un produit représentant un tonnage limité risque d’entraîner des coûts de séparation des filières importants (coûts d’analyse, de stockage et transport séparés, etc.), on peut arriver à une situation où les caractéristiques « moyennes » retenues par les utilisateurs sont en fait basées sur les compositions les moins « bonnes ». Il en résulte pour tous les producteurs une perte de valeur ajoutée. Ils ne reçoivent pas le prix optimal qu’ils pourraient attendre avec une graine de qualité parfaitement identifiée et les utilisateurs en alimentation animale ne valorisent pas au mieux certains avantages de composition. Se pose alors le problème de la présence à terme sur le marché, de diverses variétés de compositions différentes.





Le secteur de l’alimentation animale


Le pois protéagineux constitue, à côté des céréales, des tourteaux et de certains coproduits des industries agricoles et alimentaires (IAA) comme les issues de blé ou de maïs, un des constituants importants des aliments composés pour animaux d’élevage. Cependant, sur le marché français des aliments composés industriels qui tend à stagner du fait de la stabilisation des consommations nationales de viande et de la chute de certaines exportations (volaille notamment), et en relation avec la chute de la production nationale, les tonnages utilisés ont fortement baissé au cours des dernières années. En fait, le pois (comme la féverole) en tant que produit à composition nutritionnelle intermédiaire, subit fortement la concurrence des utilisations de blé et de tourteau de soja par cette industrie. Le prix de ce produit doit donc en permanence s’adapter aux cours de ces deux matières premières pour rester compétitif quant à l’utilisation sans pour autant perdre son intérêt économique quant à la production.

Les protéagineux disposent dans ce secteur d’un très important marché potentiel qui aura d’autant plus de chances d’être atteint que la génétique ou la technologie permettront d’augmenter leur valeur énergétique et la quantité de protéines digestibles. Par ailleurs, l’augmentation de la taille et de l’homogénéité des lots constituera aussi un facteur important de développement des utilisations.

En dehors des aliments industriels, les protéagineux disposent aussi de débouchés potentiels notables dans les aliments fabriqués à la ferme pour porcs et dans certains types d’aliments pour bovins (vaches laitières en particulier). Pour développer cette dernière utilisation il serait nécessaire de disposer, en quantités suffisantes et régulières, à proximité des lieux d’utilisation, de variétés de protéagineux très différentes de celles destinées aux porcs et à la volaille, dont les graines présenteraient des protéines moins accessibles à la flore du rumen. Dans différents créneaux (productions label ou biologique notamment), le pois dispose d’un atout important par rapport au soja qui repose sur ses caractères perçus positivement par le consommateur, de produit « non-OGM » véritable lien au terroir.



L’alimentation animale constitue traditionnellement le principal débouché pour la production française de protéagineux. L’essentiel de cette production est incorporé, en France, aux aliments composés industriels. Une part de plus en plus significative est également utilisée directement par les éleveurs. Enfin, une autre partie est exportée vers les autres pays de l’Union européenne (principalement la Belgique et les Pays-Bas) où elle est incorporée dans les aliments composés qui y sont produits.

Les aliments composés industriels représentent le premier débouché pour les protéagineux. Les quatre étapes essentielles de cette activité communes aux principales matières premières, sont l’approvisionnement en graines, la première transformation avant arrivée dans l’usine d’aliments composés (décorticage, tannage, toastage, etc.) qui est très réduite pour les protéagineux, la fabrication des divers types d’aliments composés sur la base du calcul des compositions optimales, et enfin leur commercialisation.


Approvisionnement en matières premières

Les fabricants d’aliments composés utilisent depuis longtemps le pois comme source de protéines et comme source d’énergie. En effet, les prix souvent élevés du tourteau de soja incitent à valoriser une matière première qui présente en outre l’avantage d’être riche en lysine. Les approvisionnements en pois proviennent du territoire national à 99 %.

Malgré le développement de la production d’aliments composés en France au cours des dix dernières années, les utilisations de pois en alimentation animale ont assez régulièrement diminué de 1993/94 (pic de consommation) à 2002/2003, du fait à la fois de la diminution de la production française et de la concurrence avec l’exportation. Elles ont connu une légère reprise au cours des campagnes 2003/04 et 2004/05, due principalement à la baisse des exportations vers les pays tiers (figure 2).
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Figure 2. Évolution de la consommation française de protéagineux en alimentation animale depuis 1993


(Source : Unip/Oniol/SCEES).




La campagne 2002/2003 est un point remarquable dans cette évolution. Cette campagne est d’abord caractérisée par une faible production de pois (environ la moitié du niveau atteint en 1998). La nette progression de la production de féverole, qui atteint le niveau record de 380 000 tonnes sur cette campagne (soit 8 fois le tonnage enregistré en 1998), ne permet néanmoins pas de compenser le recul du pois. La production française de lupin, bien que restant très faible (environ 30 000 tonnes en 2003), a également connu un bon développement depuis 1998. Cette même campagne est aussi caractérisée par des exportations très importantes de pois et de féverole vers des pays tiers, tout particulièrement sous forme de pois jaunes destinés à l’alimentation humaine de certains pays asiatiques (Inde, Bengladesh, Pakistan), mais aussi de féverole vers l’Égypte. Les disponibilités pour l’alimentation animale en France et dans l’Union européenne se sont donc trouvées fortement réduites.

En 2004/2005, le débouché constitué par l’alimentation animale (tableau 1) a absorbé environ 48 % de la production française au niveau intérieur et 24 % supplémentaires sous forme de graines exportées vers les autres pays de l’Union européenne.

Bien qu’il s’agisse d’une forme d’utilisation difficile à cerner précisément, il est important de souligner le développement des utilisations directes en « circuits courts » de pois, et probablement de féverole et de lupin. Il s’agit alors essentiellement d’une fabrication d’aliments fermiers pour porcs et de compléments à des fourrages pour ruminants. Selon les cas, ces protéagineux sont produits sur l’exploitation agricole et autoconsommés ou achetés localement, dans le cadre de « circuits courts » permettant une bonne traçabilité des produits.

Malgré le recul des utilisations totales de protéagineux au cours des dix dernières campagnes, l’industrie des aliments composés demeure le débouché principal pour les protéagineux en France et dans l’Union européenne. À l’exception du pois jaune destiné à l’alimentation humaine, ce sont les aliments composés qui déterminent pour l’essentiel le prix de marché des protéagineux selon le prix des différentes matières premières substituables (céréales, tourteaux, etc.).


Tableau 1. Les utilisations connues des protéagineux français en alimentation animale en 2004/2005


(Source : Oniol/Unip).
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Première transformation


Les graines de protéagineux ne subissent pas de traitement spécifique avant leur arrivée en usine. On distingue classiquement deux procédés de fabrication qui sont le pré-mélange des graines avant broyage et le pré-broyage avant mélange. Le pré-mélange est peu utilisé dans l’industrie pour le pois car il convient peu à cette matière première.

Les opérations de transformation des graines de protéagineux présentent peu de difficultés technologiques. Elles se limitent en général à des opérations de dépelliculage, de broyage, de mélange et de granulation. Une légère usure des matériels de transfert semble être occasionnée par la dureté des téguments du pois (ou des cailloux et autres poussières qui pourraient les accompagner). D’un point de vue technologique, le pois confère une bonne tenue aux granulés.

Dans l’alimentation des monogastriques (volailles et porcs), l’augmentation de la finesse de broyage et la granulation, qui inclut un traitement thermique modéré, améliorent la digestibilité du pois. Un broyage trop fin est non seulement trop coûteux mais peut être préjudiciable à l’état sanitaire des animaux. L’extrusion est généralement favorable. Tout traitement thermique mal maîtrisé peut toutefois avoir des effets négatifs.

Chez les ruminants, la finesse de broyage influe beaucoup sur la mesure de la dégradabilité théorique. Un traitement thermique comme l’extrusion réduit la dégradation des protéines dans le rumen et améliore considérablement la valeur PDI (protéines digérées dans l’intestin grêle) du pois. L’intérêt économique d’un tel traitement est toutefois limité : il doit être évalué en fonction de son coût et du gain obtenu.






Production des aliments composés en France


Caractéristiques du secteur

Selon l’enquête de structure de 2003, le nombre d’entreprises fabriquant des aliments composés était de 252 (90 coopératives et 162 entreprises privées) contre 353 en 1998. Le nombre de coopératives change peu, alors que les entreprises privées ont tendance à se concentrer. Cette enquête annuelle d’entreprises indique qu’au cours de la même année, le chiffre d’affaires de la branche « fabrication d’aliments pour animaux de ferme » pour les entreprises de plus de 20 salariés a été de 6,4 milliards d’euros, soit environ 5 % du chiffre d’affaires total des industries agricoles et alimentaires (IAA).

La production d’aliments composés est très concentrée dans le Grand Ouest (régions de Bretagne, des Pays de la Loire et du Poitou-Charentes). En 2003, les dix premières entreprises du secteur3 ont réalisé près de 65 % de la production animale française avec une part encore plus forte en Bretagne, compte tenu de leur forte implantation dans cette région.

Au cours des dernières années, le secteur a prolongé sa concentration, aussi bien au niveau géographique (implication croissante de la Bretagne et des Pays de la Loire), qu’industriel (forte augmentation de la taille moyenne des usines et diminution de leur nombre) et économique (augmentation de la place des dix entreprises « leaders » de ce marché). Par ailleurs, les coopératives ont vu leur part de marché progresser dans la production nationale d’aliments composés.

Les capitaux privés et certains grands groupes multinationaux ont donc eu tendance à se désengager du secteur des aliments composés au cours des dernières années. Dans de nombreux cas, c’est à partir de l’activité d’aval (Doux, LDC, Fermiers de Loué, etc.) que le contrôle sur le secteur de l’alimentation animale tend à se développer.




Le nouveau pilotage du secteur

De façon générale, malgré la forte présence de coopératives (en particulier bretonnes) qui peuvent avoir un rôle significatif dans la collecte de céréales, d’oléagineux et de protéagineux, la production d’aliments composés n’est plus conçue comme un centre de profit indépendant, mais comme une activité « obligatoire » (pour contrôler les prix et la qualité de l’aliment), permettant de sécuriser la qualité des viandes produites et de dégager des marges de la production de viande, de l’abattage et de la découpe. À ce titre, toutes les matières premières, qu’elles soient cultivées en France ou importées, sont de plus en plus en concurrence (exception faite de l’autoconsommation, des circuits courts et de certains créneaux de produits animaux « de qualité »). On peut donc s’interroger sur la pérennité de la notion de « filière protéagineuse » en tant que système d’acteurs économiques allant de la culture au consommateur et ayant des intérêts importants en commun. Notamment à travers le développement des cahiers des charges imposés aux fabricants d’aliments composés, le système évolue de plus en plus vers un pilotage par l’aval (grande distribution, industrie d’abattage et de transformation, etc.) qui interagit avec les comportements du consommateur.

Compte tenu de la forte concurrence entre matières premières et de la tendance accrue à la concentration des acteurs de l’alimentation animale, le positionnement presque exclusif des protéagineux sur ce marché (hormis les exportations vers les pays tiers) constitue un réel facteur de fragilité.




Évolution des tonnages

Après une période de tassement au milieu des années 80, la production française d’aliments composés a connu un très fort développement au cours des années 90 (augmentation de 6 Mt en dix ans) avant de connaître un nouveau ralentissement depuis...
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